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L’année 2013 s’achève sur fond de grogne sociale, la colère gronde et monte. 
Ce sont toutes les catégories socio-professionnelles qui expriment à présent 
leur exaspération.

Une exaspération légitime face au cumul des approximations 
gouvernementales. Citons l’écotaxe, la hausse de la TVA, la hausse et la 
création d’impôts.

Une exaspération légitime face au cumul des promesses.

Citons le pari de l’inversion de la courbe du chômage avant la fin de l’année…

Aujourd’hui, le nombre de demandeurs d’emploi a progressé de 60 000 sur un mois (septembre), portant 
le taux de chômage à 10,5 % de la population active. Citons encore l’attente de la reprise alors que celle-ci 
flanche avec un Produit Intérieur français reculant de 0,1 % au troisième trimestre selon l’Insee.

Une exaspération légitime enfin face au cumul des réformes coûteuses et stériles à l’image des rythmes 
scolaires pour lesquels le Département doit débloquer 1,5 million d’euros supplémentaires pour 
l’organisation des transports. Transports pour lesquels nous aurions pu exonérer les familles de leur 
participation si nous n’étions pas tenus d’engager notamment 1,3 million d’euros pour l’accueil, dans 
l’Yonne, des 37 jeunes Mineurs étrangers isolés (MEI), en provenance de Roissy.

Au moment où, selon les chiffres de l’Éducation nationale, 130 000 jeunes sortent du système scolaire 
sans formation. Au moment où 40 % des enfants entrant en 6e ne maîtrisent pas les acquis fondamentaux 
que sont le calcul, la lecture et l’écriture, portant ainsi le germe de l’exclusion. La réforme des rythmes 
scolaires décrétée par le ministre de l’Éducation nationale, Vincent Peillon, ministre qui, à l’heure de 
la tempête, quitte le navire et vogue vers des élections européennes, laisse l’espérance des parents quant 
à l’avenir de leurs enfants faire place à l’angoisse.

L’année 2014 je le crois sera l’année du sursaut de la Nation qui ne prendra pas le risque de tomber dans 
le chaos en écoutant les sirènes du populisme après les promesses non tenues.

Aussi, il n’est pas rare lorsque les choses semblent compromises, de voir l’envie, la motivation, 
l’engagement et l’acharnement inverser la situation. Un très bon exemple vient de nous être donné à 
vivre dernièrement avec la belle prestation de notre équipe nationale de foot lors des qualifications 
pour le Mondial.

Près de 14 millions de Français étaient devant leurs écrans pour participer à l’exploit. C’est cela le sursaut 
d’une Nation. Nous pouvons reproduire l’exploit, c’est mon vœu pour 2014. Ensemble, faisons de la 
nouvelle année celle du réveil de la France.

Joyeux Noël à toutes et à tous et bonne année.

André Villiers

Président du Conseil Général de l’Yonne
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Réforme des Départements • LE CONSEIL GÉNÉRAL A ÉMIS UN VOTE DÉFAVORABLE 

AU PROJET DE RÉVISION DE LA CARTE CANTONALE DE L’YONNE PROPOSÉ PAR LE PRÉFET. 

ANDRÉ VILLIERS EXPLIQUE POURQUOI LES TERRITOIRES RURAUX SERONT LES GRANDS 

PERDANTS DE CE NOUVEAU DÉCOUPAGE.

L
a loi du 17 mai 2013 relative à 

l’élection des conseillers départe-

mentaux (actuels conseillers géné-

raux), municipaux et communau-

taires, instaure un redécoupage des 

cantons et le transfert du siège de leur chef-lieu. 

Une réorganisation effectuée selon trois 
règles : le territoire de chaque canton est 
défini sur des bases essentiellement démo-
graphiques, il est continu, et toute com-
mune de moins de 3 500 habitants doit être 
entièrement comprise dans le même 
canton.
Le 2 octobre 2013, Raymond Le Deun, préfet 
de l’Yonne, a saisi l’assemblée départemen-
tale du projet de révision de la carte canto-

Georges, président de l’Association des 
maires ruraux de l’Yonne et André Villiers, 
président du Conseil Général, afin de dénon-
cer un projet qui « va affecter la représentation 

des  t e rr i to i re s  ruraux  à  l ’a s s emblée 

départementale ».
André Villiers a précisé que « ceux qui voyaient 

dans cette participation une manœuvre politi-

cienne, feraient bien de regarder la réalité en face 

et d’abandonner leur position dogmatique et 

partisane au seul bénéfice des territoires qu’ils 

représentent ».

28 VOIX CONTRE. Un message entendu au-
delà des frontières icaunaises, puisque sur 
21 départements qui avaient délibéré à la 

Révision de la carte cantonale 
de l’Yonne : l’assemblée 
départementale dit non !

nale que les services du ministère de l’Inté-
rieur ont établi conjointement avec lui. Les 
élus disposaient d’un délai de six semaines 
pour émettre un avis consultatif.

PLUS DE 150 MAIRES PRÉSENTS. Le 
8 novembre, le Conseil Général s’est réuni 
en session plénière pour examiner le projet 
de décret préalablement présenté par le 
préfet, qui a détaillé les 21 futurs cantons, 
soit moitié moins qu’actuellement. Plus de 
150 maires, soit un tiers des premiers 
magistrats du département, avaient 
répondu à l’appel lancé conjointement par 
Jean-Claude Leroy, président de l’Associa-
tion des maires de l’Yonne, Philippe 

dit non !
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date du 18 novembre, 9 se sont prononcés 
contre le projet de révision de la carte 
cantonale qui leur était proposé, dont  
3 départements de gauche. « Cela montre bien 

que nous ne sommes pas dans des clivages gauche-

droite » a souligné André Villiers, déplorant 
le « manque de transparence et de concertation » 
ayant précédé le redécoupage.
Les conseillers généraux de l’Yonne ont 
émis un avis défavorable au projet de décret 
avec 28 votes contre, 10 pour, 1 blanc (3 élus 
n’ont pas participé au vote). Un recours 
contentieux sera déposé devant le Conseil 
d’État. Le décret entrera en vigueur au 
prochain renouvellement général des 
conseils départementaux.

Le redécoupage en chiffres
 Population : 342 510 habitants

Nombre de cantons : 21
Nombre de conseillers départementaux : 42
Population moyenne par canton : 16 310 habitants

 Variation : plus ou moins 20 % (13 048 à 19 572
habitants)

En détail
La loi prévoit l’élection de deux conseillers 
départementaux par canton, au scrutin majoritaire à deux 
tours. Les candidats se présenteront devant le suffrage 
constitués en binômes composés d’une femme et d’un 
homme. Une fois élus, les deux membres du conseil 
départemental exerceront leur mandat indépendamment 
l’un de l’autre.
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André Villiers, président du Conseil Général :

« Ce decoupage arbitraire condamne la ruralite ! » »

Quels sont les grands principes de 

la révision de la carte cantonale du 

département de l’Yonne ?

En apparence peu de choses ont changé 
puisqu’il y aura toujours 42 conseillers 
généraux, soit le même nombre qu’actuel-
lement. La seule vertu du texte réside dans 
la parité, puisqu’en 2015 ces 42 conseillers 
généraux seront constitués à parts égales 
de 21 femmes et 21 hommes, à raison d’un 
binôme par canton. Mais fallait-il une loi 
pour instaurer artificiellement la parité 
dans les instances départementales ? 
J’appartiens à ceux qui pensent que non, 
même s’il reste des progrès à faire 
(5 conseillères générales sur 42 élus, soit 
12 % dans l’Yonne). L’Yonne par ailleurs est 
l’un des départements français comptant 
le plus de femmes maires : 96 sur 455. La 
parité, sans que l’on n’ait rien fait sur le 
plan législatif, est en marche sur notre 
territoire.
La contestation principale tient à l’esprit 
même du texte, qui base son existence sur 
le seul critère démographique : la popula-
tion totale de chaque département a été 
divisée par le nombre de cantons souhaité, 
soit 21 pour l’Yonne, ce qui donne un 
résultat moyen de 16 310 habitants par 
canton, avec une variation de plus ou 
moins 20 %.

Pourquoi dénoncez-vous le critère 

démographique retenu ?

Les territoires ruraux vont être moins bien 
représentés qu’aujourd’hui. En effet, là où 
l’on compte actuellement 24 conseillers 
généraux, il n’y en aura plus que 14 dans 7 
cantons, soit 10 représentants de moins ! 
La densité de population est un critère 
discriminant qui entraîne un changement 
du centre de gravité de la représentation. 
On nous parle d’équité(1), mais l’équilibre 
ne sera pas de mise ! Si l’on applique à la 
Lozère et ses 77 000 habitants la moyenne 
démographique de l’Yonne, soit 16 310 
habitants, on obtient seulement 5 cantons. 
L’équité que l’on peut décliner à l’échelle 
départementale est battue en brèche à 
l’échelle nationale.

Il pourrait pourtant sembler logique de repré-

senter des électeurs avant de représenter des 

territoires ?

En France, 11 millions d’habitants ruraux 
vivent sur 60 % du territoire. Qui désormais va 
représenter ces espaces sur lesquels se situent 
95 % du réseau routier, où vivent de nom-
breuses personnes âgées et où les transports 
scolaires sont particulièrement complexes à 
organiser ? La notion démographique et la 
notion d’espace étaient certainement à prendre 
en compte dans une sorte de pondération entre 
les kilomètres carrés  et la population.

Quelles seront les conséquences de cette 

réforme pour l'Yonne ?

L’Yonne est un département rural reposant 
sur l’agriculture et l’artisanat. Aujourd’hui, 
dans nos compétences, à travers les routes 
départementales, les collèges, l’aménagement 
du territoire de façon générale, nous sommes 
tournés en soutien des populations rurales. 
Mais à partir de 2015, la future assemblée 
départementale fera la part belle à la repré-
sentation urbaine. Ses politiques seront donc 
emportées par l’intérêt de ces populations au 
détriment des zones moins peuplées, dans un 
contexte où la contrainte budgétaire est très 

importante et où des choix doivent être faits. 
Cela vaut également en matière d’implanta-
tion d’entreprises : tous les outils que possède 
aujourd’hui une assemblée comme la nôtre 
et qui sont mis à la disposition de l’ensemble 
du territoire départemental.
Pourquoi les collectivités sont-elles en première 
ligne dans la mise en place du numérique sur 
les territoires ruraux ? Parce que les opérateurs 
ne veulent pas y aller. Et pourquoi ne veulent-ils 
pas y aller ? Parce que leurs investissements 
auraient du mal à être amortis. On voit bien 
que le rôle de la collectivité est fondamental 
dans le maintien de l’équilibre entre la ruralité 
et les territoires plus urbains. Les élus ruraux 
sont là pour contrebalancer ce mouvement 
naturel qu’est la condensation vers l’urbain. Si 
les artisans, qui constituent le tissu économique 
des zones rurales, sont attirés par les territoires 
plus urbanisés, des territoires entiers vont être 
laissés en jachère. Avec un texte comme celui-
là, nous nous trouvons vraiment au cœur de 
l’aménagement du territoire.

D’autres motivations ont-elles pu amener à 

ce redécoupage ?

Oui, des motivations politiques ! Lorsque l’on 
examine ce qui se passe en territoire urbain, 

Entretien
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on constate que le Sénonais passe de 3 à 2 
cantons donc de 3 à 4 conseillers généraux, 
soit un de plus. À Auxerre, qui compte actuel-
lement 5 cantons donc 5 conseillers généraux, 
il y aura demain 4 cantons donc 8 conseillers 
généraux, soit 3 de plus !
Bizarrement, à Auxerre, 3 des 4 cantons vont 
passer en dessous de la barre de la moyenne 
départementale (16 310 habitants). On pou-
vait faire 3 cantons en restant dans la logique 
sénonaise. Mais ça, c’est un choix politique !

Comment ont été dessinés les contours des 

nouveaux cantons ?

Ni les contours des actuels cantons, ni ceux 
des nouvelles communautés de communes 
n’ont prévalu au dessin de la nouvelle carte. 
Pourtant, ces dernières étant aussi au 
nombre de 21 dans l’Yonne, on pouvait 
imaginer une superposition ? Les équilibres 
démographiques ont été réalisés au prix du 
retrait ou de l’ajout d’un certain nombre de 
communes, dont les maires se demandent 
au nom de quelle logique.
Cela vaut par exemple pour la commune de 
Chamvres, qui a été retirée du Jovinien pour 
être ajoutée au canton de Charny a priori 

simplement pour des questions d’équilibre 
arithmétique de population. Mais si l’on 
considère, lors des dernières Présidentielles, 
que le bureau de vote de Chamvres a voté à 
plus de 60 % à droite, le mot arithmétique 
prend une autre acception : une acception 
politique. Cela vaut également pour 
Collemiers et d’autres communes, qui 
deviennent des ajustements politiques des 
nouvelles constructions cantonales, au gré 
de leur implantation, rive gauche ou rive 
droite de l'Yonne.

Ce projet de révision de la carte cantonale 

intervient alors que les Départements n’ont 

jamais tant souffert financièrement. Quelle 

est la cause de cette situation ?

Les contraintes budgétaires du Département 
sont telles qu’aujourd’hui nous sommes 
obligés de nous mettre en retrait sur l’aide 
aux communes et les transports scolaires. 
Mais pourquoi en sommes-nous là ? Parce que 
la compensation de l’État sur laquelle le 
Conseil Général est en droit de compter pour 
les services de sa compétence principale, la 
politique sociale, n’est pas au rendez-vous.
Nous devons puiser dans nos propres res-
sources 34 des 78 millions d’aides sur l’APA 
(Aide personnalisée à l'autonomie), la PCH 
(Prestation de compensation du handicap) 
et le RSA (Revenu de solidarité active), et de 

ce fait n’avons plus la marge de manœuvre 
qui a permis le bon niveau d’équipement 
des 455 communes du département et la 
gratuité des transports scolaires(2) .
Le fait que nous obtenions 3,5 millions du 
gouvernement dans le cadre d’une sollicita-
tion de dotation spéciale pour tendre à 
l’équilibre budgétaire, est bien la preuve que 
notre demande est légitime et que les 
Départements sont aujourd’hui maltraités. 
Et ils continueront de l’être, puisque les 
accords Matignon du 16 juillet 2013 pré-
voient qu’ils devront puiser sur leurs propres 
ressources en augmentant par exemple le 
taux des DMTO (Droits de mutation à titre 
onéreux) de 3,8 à 4,5 %. Ce sont donc les 
contribuables du département qui seront 
amenés à combler les déficits de compensa-
tion de l’État.
On pourrait également parler de la réforme 
des rythmes scolaires, qui va coûter aux 
communes alors qu’il s’agit d’un déplace-
ment du budget de l’Éducation (une compé-
tence État) vers les collectivités territoriales. 
Nous sommes aujourd’hui sur des sujets 
existentiels pour les collectivités.
Il est pourtant hors de question d’avoir 
recours à l’emprunt puisque au cours de la 
période 2008-2011 l’endettement a doublé 
(il est passé de 120 à 240 millions). De même, 
dans le contexte économique très difficile 
que nous connaissons aujourd’hui, il faut 
être responsable en matière de fiscalité et 
ne pas écraser les habitants de l’Yonne qui 
souffrent sous l’impôt.

Face à la « fracture rurale » et malgré une 

situation budgétaire tendue, la majorité 

départementale s’est engagée dans un 

certain nombre d’actions. Lesquelles ?

Deux priorités s’imposent : le maintien de 
l’offre de santé et le numérique pour tout le 
territoire. Des investissements d'avenir qui ne 
peuvent se concrétiser qu'avec 
des représentants locaux.
L’Yonne est proche de la 
région parisienne et bénéficie 
de dessertes routières et fer-
roviaires qui rendent son 
accès facile. Mais notre dépar-
tement est en concurrence 
avec d’autres. Le Conseil 
Général s’est engagé sur des 
politiques d’équipement pour 
permettre aux populations 
non seulement de rester, 
mais également d’être atti-
rées chez nous.

En matière d’offre de soins(3), l’assemblée 
départementale vient d’attribuer 90 000 euros 
au centre de santé de Domats, 250 000 euros 
à la maison de santé de Ligny-le-Châtel (en 
2014 la nouvelle communauté de communes 
comptera Ligny-le-Châtel et Chablis).
Concernant le numérique, le Conseil Général 
va être amené à pallier la carence de l'initia-
tive privée qui va se limiter à l'agglomération 
d'Auxerre et la Ville de Sens. Nous sommes 
déjà dans l'organisation d'une meilleure 
desserte numérique dans les zones d'activité. 
2014 verra le début de nos interventions 
pour les usagers.

Vous pensez toujours que le département de 

l’Yonne a un avenir ?

Oui, je n’en ai jamais douté !
L'Yonne a de très nombreux atouts : son 
agriculture, ses artisans, son industrie, son 
patrimoine, sa jeunesse, son tissu 
associatif…
La pire des situations, c’est quand les gens 
sont installés dans le fatalisme, la frustra-
tion, l’abandon. Quand les choses sont dif-
ficiles, il faut se battre pour conjurer le sort. 
Je vais continuer à me battre au service des 
populations. Je compte sur les Icaunais pour 
me soutenir. Ils nous rejoignent d’ailleurs 
nombreux sur notre page Facebook  
et signent la pétition en ligne sur  
www.touchepasamacampagne.fr

(1) L’attendu principal est de dire qu’en France, tandis qu’à un 
endroit du territoire un conseiller général représente 1 000 
habitants, ailleurs il peut en représenter jusqu’à 40 000.

(2) Les transports scolaires ne sont plus gratuits pour les 
familles dans 80 % des départements dont la Corrèze ou 
l’Indre-et-Loire, dirigés à l’époque de la décision respectivement 
par le président de la République et la ministre des Affaires 
sociales et de la Santé, Marisol Touraine.

(3) Lire Au Fil de l’Yonne n° 101 d’octobre 2013.


